
La BEI dans les Caraïbes :

priorités et projets



Nos priorités



Les priorités de la BEI dans les 15 pays et les 13 pays et territoires d’outre-mer (PTOM) des Caraïbes 
sont le développement du secteur privé, notamment le secteur financier et les microentreprises 
et petites et moyennes entreprises (MPME), les infrastructures de base, telles que l’énergie, l’eau, 

les transports et les télécommunications, ainsi que l’action en faveur du climat, qui comprend 
l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à leurs effets.

Dans l’état actuel des choses, la région des Caraïbes se compose d’économies relativement isolées 
qui sont très largement tributaires du tourisme. Par conséquent, l’économie mondiale a d’énormes 
répercussions sur leur santé. Étant donné la faible diversification économique de certains pays, les 

taux de croissance sont assez hétérogènes. L’intégration régionale demeure un enjeu majeur et elle 
doit donc être prise en considération dans les activités de soutien de la BEI.

Les pays des Caraïbes sont très vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques.  
Fin 2015, la BEI s’est engagée à porter sa contribution aux actions en faveur du climat de 25 % à 35 % 
du montant total de ses prêts pour les opérations hors UE d’ici à 2020. En tant que l’un des premiers 

bailleurs de fonds au monde en matière d’action pour le climat, la BEI est bien placée pour offrir ce 
soutien et collaborer à des projets relatifs au climat dans tous les secteurs.
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 Lignes de crédit
 Énergie
 Transports 
 Services financiers 
 Eau et assainissement
 Industrie 
 Télécommunications
 Services, tourisme compris 
 Agriculture, pêche, foresterie
 Infrastructures diverses 
 Déchets solides

La BEI a investi environ 1,6 milliard d’EUR 
dans les Caraïbes depuis la signature de la 
première opération en 1978 et 515 millions 
d’EUR depuis le démarrage des opérations 
au titre de l’Accord de Cotonou en 2004. 
Cela correspond à 165 projets réalisés 
dans les pays des Caraïbes et à 46 dans les 
PTOM de cette région. Ces investissements 
proviennent de la Facilité d’investissement 
ACP, des ressources propres de la BEI et, 
pour les opérations présentant un niveau 
de risque plus élevé et assorties d’un 
impact accru, de l’enveloppe destinée à 
l’investissement d’impact.
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Total : 
1,598 Mrd EUR

Quelques chiffres Les activités de prêt dans  
les Caraïbes depuis 1978  
(tous les mandats) 
Répartition par secteur (en Mio EUR)

Le total des prêts accordés dans les Caraïbes  
depuis 1978 s’élève à 1,6 Mrd EUR  
(10 % des investissements dans les ACP et  
les PTOM), à l’appui de 211 projets.
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Les activités de prêt dans  
les Caraïbes depuis 1978  
(tous les mandats) 
Répartition par secteur (en Mio EUR)

Au titre du mandat de Cotonou (2004), 
30 projets ont été financés dans  

les Caraïbes, totalisant 515 Mio EUR 
(6 % des investissements  
dans les ACP et les PTOM). 

 Lignes de crédit
 Transports
 Services financiers 
 Énergie 
 Services, tourisme compris
 Télécommunications

Les activités de prêt dans  
les Caraïbes au titre du mandat  
de Cotonou (2004) 
Répartition par secteur (en Mio EUR)

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Total : 
515 Mio EUR
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La BEI a financé divers projets en République dominicaine depuis 1992. Le plus récent est 
également le plus important en volume de financement. Cet accord de prêt de 100 millions d’USD 
conclu avec les autorités du pays permettra d’améliorer les systèmes de distribution d’électricité 
et la disponibilité de l’approvisionnement, ce qui réduira sensiblement les pertes sur l’ensemble 
du réseau.

Cette opération intervient en temps opportun, l’insuffisance de l’approvisionnement en électricité 
ayant été reconnue comme un obstacle majeur à la croissance économique du pays. Sur une 
période de trois ans, la Corporación Dominicana de Empresas Eléctricas Estatales (CDEEE) entend 
normaliser l’approvisionnement électrique de 285 000 foyers.

Le prêt de la BEI a permis au projet de bénéficier d’une aide non remboursable de 9,3 millions 
d’EUR accordée par la Commission européenne au titre de la Facilité d’investissement pour 
les Caraïbes. Ces fonds serviront à réaliser les investissements nécessaires pour améliorer 
l’approvisionnement électrique dans la commune de Saint-Domingue Est, qui abrite certains des 
quartiers les plus pauvres du pays.

Un approvisionnement 
énergétique sûr en République dominicaine



D’un point de vue pratique, ce 
programme contribuera à stabiliser 
le marché de l’électricité : plus de 
4 000 km d’anciennes lignes seront 
remplacées, l’utilisation illégale 
et dangereuse d’électricité et les 
raccordements improvisés au réseau 
seront réduits et des systèmes 
de compteurs seront instaurés. 
Les fournisseurs pourront ainsi 
appliquer une facturation adéquate 
et diminuer leurs pertes, ce qui 
renforcera leur capacité à jouer un 
rôle dans l’amélioration du niveau 
de vie et, en fin de compte, de 
l’environnement économique en 
République dominicaine.



Portland Private Equity a joué un rôle important dans le développement des marchés du capital-
investissement dans les Caraïbes depuis le lancement, en 2007, d’AIC Caribbean Fund, dans lequel 
la BEI a investi 25 millions d’EUR. Les éléments essentiels de ce fonds sont le développement 
durable, les entreprises évolutives et l’intégration régionale.

L’impact d’AIC Caribbean Fund est visible dans deux de ses entreprises bénéficiaires. Columbus 
International, fournisseur de services par câble aux Bahamas, est devenu un acteur régional du 
secteur des TIC. Il a introduit plus de concurrence, mis en place une tarification rationnelle et 
amélioré la qualité de service dans 34 pays.

InterEnergy, au départ producteur indépendant d’électricité en République dominicaine, est 
désormais présent en Jamaïque et au Panama. Il est leader sur chacun de ses marchés et fournit 
une électricité fiable à des prix raisonnables en s’appuyant de plus en plus sur les énergies 
renouvelables. Portland a lancé son deuxième instrument d’investissement en 2014. La BEI est là 
encore présente en tant qu’investisseur pour cibler des secteurs comme les TIC, l’énergie éolienne et 
les services financiers et soutenir des entreprises locales ayant des aspirations régionales cruciales.

Le capital-investissement  
en faveur des consommateurs





Sint-Maarten, la partie néerlandaise de l’île de Saint-Martin (un territoire des Caraïbes surnommé 
« Friendly Island » et partagé entre les Pays-Bas et la France), a fait œuvre de pionnier en devenant 
le premier PTOM des Caraïbes à obtenir un prêt de la BEI au titre de l’Accord de Cotonou.

La Banque y investit 8 millions d’EUR à l’appui d’un programme destiné à déployer un réseau à 
fibre optique.

Les câbles passeront par 14 500 foyers du territoire et l’ensemble de ses quelque 35 000 habitants 
pourront bénéficier de connexions à large bande plus rapides. Le réseau sera étendu à toutes les 
entreprises et collectivités locales, ce qui s’avère essentiel pour le développement de l’économie. 
En offrant aux hôpitaux, aux écoles et aux bibliothèques un accès gratuit à des services internet 
ultrarapides, cette opération stimulera les secteurs de la santé et de l’éducation. En outre, elle 
permettra l’utilisation de compteurs intelligents pour gérer l’eau et l’électricité.

Des infrastructures de 
communication vitales  
à Sint-Maarten





La Banque a investi 40 millions d’EUR dans le Mécanisme de financement d’impact pour les 
Caraïbes et le Pacifique (MFICP), la première opération menée au titre de l’enveloppe destinée à 
l’investissement d’impact dans ces régions. Des ressources de ce mécanisme ont été allouées à 
Banco Adopem en République dominicaine et à la Banque de développement de la Jamaïque afin 
de favoriser le financement du secteur de la microfinance dans ces pays.

Une ligne de crédit accessible via des intermédiaires financiers sera mise à la disposition des 
groupes suivants : les microentreprises et petites et moyennes entreprises, y compris les 
travailleurs indépendants, les ménages à faibles revenus et les organisations au niveau local. 
Ces dernières comprennent les associations sans but lucratif et les coopératives rassemblant des 
membres aux intérêts communs. Il peut s’agir, par exemple, de petits exploitants agricoles ou de 
personnes de même sexe, ou encore d’un groupe représentant un seul village.

Pallier des déficits de  
financement dans les Caraïbes et le Pacifique



Leur point commun : il leur 
est difficile d’accéder à des 
financements. C’est ce que le 
mécanisme va tenter de résoudre 
en proposant des microcrédits de 
durée plus longue qui soutiendront 
les petites entreprises des pays 
ciblés dans leurs premières étapes. 
Il s’adresse particulièrement aux 
femmes. On estime que les petits 
prêts accordés durant la durée de vie 
du MFICP permettront de préserver 
plus de 600 000 emplois.



En tant qu’institution, la BEI évolue pour répondre aux besoins des populations du monde entier 
et fait tout ce qui est en son pouvoir pour traiter les problèmes qu’elles rencontrent. La BEI 
possède un bureau à Saint-Domingue en République dominicaine et entend également établir 
une présence locale à la Barbade. Elle se rapproche ainsi de ses clients, actuels et potentiels, dans 
la région.

La Banque répond à la demande en continuant à promouvoir ses opérations classiques, comme 
les lignes de crédit et les investissements dans les infrastructures, en créant de nouveaux 
instruments et en cherchant activement à collaborer avec davantage de partenaires susceptibles 
de mettre leurs compétences au service d’initiatives de bonne qualité.

En outre, les bonifications d’intérêts peuvent faciliter l’obtention du feu vert d’un point de vue 
financier, tandis que des fonds sont également disponibles pour l’assistance technique tout au 
long du cycle de vie du projet. Celle-ci aide le promoteur à renforcer ses capacités et à accroître 
ses compétences pour la réalisation de projets. De plus, les meilleures pratiques sont mises au 
service des utilisateurs finals des prêts de la BEI.

La stratégie de la BEI dans les Caraïbes





• Antigua-et-Barbuda
• Bahamas
• Barbade
• Belize
• Dominique
• Grenade
• Guyana
• Haïti
• Jamaïque
• République dominicaine
• Saint-Christophe-et-Niévès
• Sainte-Lucie
• Saint-Vincent-et-les-Grenadines
• Suriname 
• Trinité-et-Tobago

Signataires de l’Accord  

de Cotonou dans les Caraïbes



• Anguilla
• Aruba
• Bermudes
• Bonaire
• Curaçao
• Îles Caïmans
• Îles Turks-et-Caïcos
• Îles Vierges britanniques
• Montserrat
• Saba
• Saint-Barthélemy
• Saint-Eustache
• Sint-Maarten

PTOM  
des Caraïbes



Pour la BEI, il est crucial de coopérer avec ses partenaires régionaux et internationaux situés dans 
les Caraïbes. Elle entretient des relations de longue date (depuis plus de vingt ans) avec la Banque 
de développement des Caraïbes (BDC), une coopération qui s’est traduite par plusieurs lignes de 
crédit dont la cible a évolué au fil du temps.

La dernière ligne de crédit établie avec la BDC a été lancée en 2011 pour un montant de 
50 millions d’EUR. Elle cible des projets de petite dimension relevant de l’action en faveur du 
climat dans la région des Caraïbes. Ce soutien arrive à point nommé. En effet, la région qui est, 
dans son ensemble, très vulnérable aux effets des phénomènes météorologiques extrêmes 
rencontre des difficultés financières pour accroître sa résilience. La ligne de crédit accordée à la 
BDC pour l’action en faveur du climat y remédie en accordant des ressources à des projets de 
petite dimension portant sur l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à leurs 
effets dans les secteurs public et privé, tout en ajoutant une assistance technique pour soutenir le 
renforcement des capacités et améliorer la préparation des projets.

Partenariats  
pour le développement





Dans le droit fil des objectifs  
de développement durable

Les priorités de la BEI dans les pays ACP portent sur le développement du secteur privé, les 
infrastructures de base et l’action en faveur du climat. Dans l’esprit du « Programme pour 
le changement » de l’UE, la BEI est convaincue que les petites entreprises sont la clé du 
développement durable dans les économies émergentes. 

La Banque soutient les objectifs de développement durable (ODD) et distingue, dans plusieurs 
d’entre eux, des synergies particulières pour les Caraïbes. Par souci de clarté et pour ajuster sa 
démarche, la BEI travaille sur une série d’indicateurs destinés à montrer à quels ODD ses projets 
peuvent contribuer. À plus grande échelle, elle continue de coopérer avec ses partenaires pour 
soutenir le développement économique et créer les conditions nécessaires pour promouvoir une 
croissance durable et l’emploi.



La BEI soutient l’ensemble des 17 objectifs. Elle peut appuyer certains objectifs directement et d’autres nécessitent une approche commune impliquant toutes les parties prenantes.

EAU PROPRE ET 
ASSAINISSEMENT

CONSOMMATION 
ET PRODUCTION 
RESPONSABLES

BONNE SANTÉ
ET BIEN-ÊTRE

INDUSTRIE, INNOVATION 
ET INFRASTRUCTURE

VIE 
TERRESTRE

ÉDUCATION 
DE QUALITÉ

INÉGALITÉS
RÉDUITES

PAIX, JUSTICE 
ET INSTITUTIONS 
EFFICACES

PAS 
DE PAUVRETÉ

ÉNERGIE PROPRE ET 
D'UN COÛT ABORDABLE

MESURES RELATIVES À LA 
LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

FAIM 
«ZÉRO»

TRAVAIL DÉCENT 
ET CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE

VIE 
AQUATIQUE

ÉGALITÉ ENTRE 
LES SEXES

VILLES ET 
COMMUNAUTÉS 
DURABLES

PARTENARIATS POUR 
LA RÉALISATION 
DES OBJECTIFS



À propos de la BEI

La BEI est la banque de l’Union européenne. Elle a pour actionnaires les 28 États membres de l’UE. 
Sur une année normale, elle investit environ 75 milliards d’EUR en faveur de plus de 400 projets 
viables et de bonne qualité dans le monde entier.

La BEI s’est engagée à soutenir les politiques européennes de développement en dehors de l’UE. 
Dans le cadre de l’Accord de Cotonou et de la Décision d’association outre-mer, les priorités de la 
Banque pour l’Afrique, les Caraïbes et le Pacifique sont définies conformément au « Programme 
pour le changement » de l’UE.

Pour mener ses opérations dans les Caraïbes, la Banque utilise plusieurs sources de financement : 
la Facilité d’investissement ACP, dont une enveloppe destinée à l’investissement d’impact pour les 
projets à fortes retombées sur le plan du développement, et ses ressources propres. Il en va de 
même pour les PTOM des Caraïbes, qui sont couverts par l’Accord de Cotonou.
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